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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 MARS 2015 

 

Assemblée 

M. Helson, Bourgmestre, Président 

MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Mmes Delhez et Morue-Pierart, Echevin(e)s 

MM. Lasseaux, Genard, Halloy et Hennin, Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mmes Scieur et Flament, MM. Pauly, M. 

Helson et Hubert, Mme Barthélemy-De Muynck, MM. Gysels, Massaux et Rasic Conseiller(e)s 

M. PAQUET, Président du Conseil de l'Action Sociale 

Mme A-M. HALIN, Directrice Générale f.f. 
 

Le Conseil, 
 

1. Décisions de la séance du 26 février 2015 - Approbation - Décision 

Approuve les décisions de la séance du 26 février 2015. 

 

2. Désignation d'un fonctionnaire sanctionnateur 

Vu la décision du Conseil Communal du 14 décembre 2010, désignant Madame Delphine WATTIER en qualité de 

Fonctionnaire Sanctionnateur; 

Vu la loi du 24 juin 2013, relative aux sanctions administratives communales; 

Considérant que, face à la hausse constante des dossiers, la Province a engagé trois nouveaux collaborateurs; 

Sur proposition du Collège, à l'unanimité des membres présents; 

Décide : 

Article 1 : De désigner Madame Delphine WATTIEZ, en qualité de Fonctionnaire Sanctionnateur pour la 

Commune de Florennes. 

Article 2 : De désigner Madame Amandine ISTA, Monsieur François BORGERS et Monsieur Philippe 

WATTIAUX, en qualité de Fonctionnaires Sanctionnateurs adjoints. 

Article 3 : De transmettre la présente délibération au Bureau des Amendes Administratives de la Province de 

Namur. 

 

3. Communication d'une décision de l'autorité de tutelle (Budget 2015) - Information 

Vu l’article 4, al. 2, du nouveau Règlement général de la comptabilité communale; 

Prend connaissance du courrier daté du 26 février 2015 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux 

et de la Ville, concluant à la légalité de la délibération du Conseil communal, en date du 17 décembre 2014, 

relative à l'adoption du Budget 2015 à l'ordinaire et à l'extraordinaire. 

 

4. Délégation au Collège communal du pouvoir de choisir le mode de passation des marchés à 

l'ordinaire 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article L1222-3; 

Considérant que le Conseil communal est compétent pour choisir le mode de passation des marchés de travaux, de 

fournitures ou de services et en fixer les conditions; 

Considérant que l’article L1222-3, § 1er, alinéa 2 dudit Code autorise le Conseil communal à déléguer ses 

pouvoirs au Collège communal pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la Commune, dans les limites 

des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire; 

Considérant qu’il y a lieu d’adapter le montant de cette délégation au montant actuel de la limite légale des 

marchés de travaux, de fournitures ou de services conclus par procédure négociée sur base d’une facture acceptée, 

à savoir 8.500 € HTVA; 

Vu l’avis demandé au directeur financier, le 05 mars 2015; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, reçu en date du 05 mars 2015; 

Sur proposition du Collège communal,  

Décide : 

Article 1er : Le Conseil communal délègue au Collège communal ses pouvoirs pour le choix des modes de 

passation des marchés relatifs à la gestion journalière de la Commune, dans les limites des crédits inscrits à cet 

effet au budget ordinaire et à concurrence de 8.500,00 € HTVA par marché. 

Article 2 : Ces dispositions remplacent celles contenues dans la délibération du 11 mai 1978, traitant du même 

objet. 

Article 3 : Une copie de la présente délibération sera communiquée au directeur financier. 

 

5. Recouvrement de loyers impayés - Introduction d'une action judiciaire 

Décide d'autoriser le Collège communal, en vertu des dispositions de l'article L1242-1, à introduire une action 

devant la Justice de Paix de Florennes, aux fins de récupération de loyers impayés, en ce qui concerne la 

convention de bail conclue pour un immeuble situé à Morville et de demander la résiliation de la convention aux 

torts du locataire. 
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6. Morialmé - Création d'une nouvelle voirie et d'un sentier 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Considérant la demande de permis d’urbanisme groupé pour la construction de 29 logements, introduite par la 

S.A. BW PROMO de BRAINE-L'ALLEUD, concernant un terrain sis à MORIALME, rue de la Station et rue Fort 

Jaco, cadastré 8ème division section B parcelle 891 F, 893, 899 D, 899 E; 

Considérant que cette demande implique la création d'une nouvelle voirie; 

Considérant que la demande contient : 

- un schéma général du réseau des voiries dans lequel s'inscrit la demande, sur base de l'Atlas des chemins, du plan 

cadastral et d'un plan IGN; 

- une justification eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière de propreté, de salubrité, de 

sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage dans les espaces publics; 

- un plan de délimitation daté du 05/01/2015 établi par la société AGECI, représentée par Monsieur Stéphane 

NISOLLE; 

Considérant qu'une enquête publique a été réalisée du 13/02/2015 au 16/03/2015; 

Considérant qu'un avis a été publié dans un quotidien de langue française le 17 février 2015; 

Considérant le procès-verbal de cette enquête publique, duquel il ressort que quatre lettres de remarques ont été 

introduites; 

Considérant que ces remarques portent sur la hauteur des futurs bâtiments, les vis-à-vis par rapport aux 

constructions existantes, le flux de circulation qui va augmenter et engendrer plus de perturbations encore 

qu'actuellement, le risque de manque d'emplacement de parking et l'inquiétude quant à la capacité du réseau 

d'égouttage à éviter des inondations en aval; 

Considérant l'avis favorable conditionnel de la CCATM émis en séance du 24 février 2015; 

Considérant qu'en termes de voirie et circulation, la CCATM souhaiterait que l'on prévoit plus d'emplacement de 

parkings à l'avant de l'immeuble à appartements et placés perpendiculairement à la voirie, en alignant cet 

immeuble aux immeubles voisins de droite; 

Considérant l'avis favorable du STP reçu le 25 juillet 2014 dans un précédent dossier; que cet avis n'est pas 

indispensable; 

Considérant l'avis défavorable de la DGO1 - Direction des Routes de Namur, reçu dans le dossier précédent, 

portant sur l'accès à la N975; 

Considérant l'avis favorable nuancé de l'IBSR reçu le 12 février 2015; 

Considérant que l'immeuble à appartements a été avancé vers la voirie à la demande du Collège communal, afin de 

ne pas reproduire la situation existante devant les autres immeubles proches qui présentent des emplacements de 

parking perpendiculaires à la voirie; 

Considérant que l'alignement de l'immeuble à appartements se situe entre l'alignement du bâtiment existant à 

gauche et le nouveau bâtiment de droite; que cet alignement était souhaité par le Collège afin de rapprocher le 

futur immeuble de la voirie et retrouver de façon douce l'alignement existant à gauche; 

Considérant que l'implantation prévue de l'immeuble à appartements, à la sortie d'un tournant, présente des risques 

pour les véhicules qui quitteraient le parking situé à l'avant; que c'est pour cette raison que les places de parking 

ont été concentrées à l'arrière, avec accès par la nouvelle voirie à créer; 

Considérant que dix emplacements de parking publics ont été prévus le long de la rue Fort Jaco afin de délester un 

peu l'occupation de la voirie principalement lors des match de football; 

Considérant que les emplacements de parking prévus à côté du lot 18 créent un espace de jardin de petite 

superficie et en forme de triangle, qui risque, vu sa situation et sa forme, de ne pas pouvoir être entretenu en bon 

père de famille par le futur occupant; qu'il conviendrait que cet espace soit incorporé au domaine public; 

Considérant que la voirie prévue est proposée en zone résidentielle, ce qui implique une vitesse très limitée et un 

espace public partagé par tous les usagers, motorisés ou non; 

Considérant que l'occupation de cet espace permet aux automobilistes de garer leur véhicule le long de la voirie, 

créant ainsi des chicanes naturelles; 

Considérant que l'usage exact de la nouvelle voirie sera réglementé par un règlement de circulation routière, qui ne 

pourra être adopté qu'après la construction de la voirie; 

Considérant que ce règlement à prendre par le Conseil communal pourra permettre de régler plus précisément les 

soucis de circulation soulevés, aussi bien dans la nouvelle voirie que dans la rue Fort Jaco si nécessaire; 

Considérant qu'un nouveau sentier relie la placette à créer à la rue de la Station; 

Considérant que les liaisons douces doivent être aménagées de façon à empêcher les usagers motorisés à les 

emprunter; 

Considérant qu'un aménagement aux extrémités du sentier pourra être envisagé après sa construction; 

Considérant que la largeur prévue du sentier est de 2 mètres; que la largeur habituelle des sentiers, depuis 

l'existence des chemins vicinaux, est de 1,20 mètre; qu'il est inutile de prévoir un sentier très large, qui sera 

incorporé au domaine public et qui ne garantira pas son usage exclusif aux piétons; qu'il conviendrait dès lors de 

réduire cette largeur à 1,20 mètres; 

Considérant que la création de ce nouvel espace public permet d'utiliser l'espace bâtissable de façon parcimonieuse 

et de manière durable; 

Considérant que le bureau AGECI a également établi une étude sur le dimensionnement du réseau d'égouttage et 

du volume d'eau à stocker; 

Considérant que l'étude, jointe au dossier, démontre la nécessité d'aménager un bassin de rétention des eaux de 

pluie et de prévoir des citernes à eau de pluie pour chaque bâtiment; 
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Considérant que la conclusion de cette étude démontre que la quantité d'eau qui arrivera dans le réseau existant en 

aval sera réduit de 75% par rapport à la situation existante du terrain non aménagé; 

Considérant que le bureau AGECI a une expertise en la matière et qu'il n'est pas envisagé de remettre en question 

l'étude réalisée; 

Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil communal de régler des questions d'ordre urbanistique; que celles-ci 

devront être prises en charge par le Collège lors de la décision finale quant à la demande de permis d'urbanisme; 

Considérant que les questions de circulation, parking et mobilité pourront être revues et résolues par l'adoption 

d'un règlement complémentaire de circulation routière après la réalisation des travaux de voirie; 

Considérant que, dans cette optique, le projet permettra au nouveau quartier de s'intégrer favorablement au 

contexte existant; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er. 

De prendre connaissance du résultat de l’enquête publique réalisée du 13/02/2015 au 16/03/2015 de laquelle il 

ressort que quatre réclamations ou observations ont été émises; de constater que les questions soulevées en termes 

de mobilité pourront trouver une solution par d'autres moyens, notamment un règlement complémentaire de 

circulation routière. 

Article 2. 

D'approuver l'ouverture d'une nouvelle voirie communale et d'un sentier tels que présentés dans la demande de 

permis d’urbanisme susvisée, conformément au plan dressé le 05 janvier 2015 par la société AGECI, représentée 

par Monsieur Stéphane NISOLLE, ce, aux conditions suivantes : 

- Le sentier reliant la placette à créer et la rue de la Station sera réduit à une largeur de 1,20 m. 

- L'espace de domaine public destiné au parking le long de la rue Fort Jaco, près du lot 18, sera prolongé 

conformément au croquis annexé, marqué en noir. 

- Les frais relatifs à l’équipement de la voirie sont à charge du demandeur. 

- Les emprises nécessaires à l'espace public seront remises gratuitement à la Commune. Les frais éventuels de ce 

transfert immobilier seront supportés par le demandeur. 

Article 3. 

De transmettre la présente délibération à Monsieur le Fonctionnaire délégué à Namur ainsi qu'au Gouvernement 

wallon, au demandeur et aux propriétaires riverains. 

Article 4. 

De charger le Collège communal de l'application de la présente décision. 

 

7. Florennes - Plan d'Investissement Communal - Réfection de trottoirs dans le centre ville 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2; 

Considérant le cahier des charges N° PIC 2015 - trottoirs relatif au marché “Florennes - réfection de divers 

trottoirs dans le centre ville”, établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 151.740,00 € hors TVA ou 183.605,40 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte; 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie, Boulevard du Nord, 8 à 5000 

Namur, et que cette partie est estimée à 91.000,00 €; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 42104/731-60 (20150006); 

Vu l'avis favorable du Directeur financier, en date du 12 mars 2015 (28/2015); 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

Décide : 

Article 1er : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° PIC 2015 - trottoirs et le montant estimé du marché “Florennes - 

réfection de divers trottoirs dans le centre ville”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 

à 151.740,00 € hors TVA ou 183.605,40 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante, Service Public de 

Wallonie, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur. 

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 42104/731-60 (20150006). 
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8. Florennes - Litige Commune/SA Géciroute - Désignation d'un nouveau Conseil - Ratification 

Vu l'article L1242-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu que la décision prise dans l'urgence doit être ratifiée par le Conseil communal; 

Considérant la signification du Jugement du Tribunal de Première Instance de Namur datée du 23 janvier 2015; 

Considérant le délai de 30 jours pour interjeter appel; 

Considérant que ce délai se termine le 20 février 2015; 

Considérant qu'il serait de l'intérêt de la Commune d'interjeter appel au Jugement du 05 novembre 2014; 

Considérant l'avis de la Région Wallonne, estimant l'appel justifié; 

Considérant l'urgence de désigner un nouveau conseil pour défendre les intérêts de la Commune et interjeter appel 

du jugement prononcé en 1ère Instance; 

Considérant que Maître Jean-Louis DAVID, de Wépion, accepte la mission; 

Considérant que le Conseil communal n'aurait pu se prononcer dans les délais requis; 

Considérant la décision du Directeur financier du 13 mars 2015; 

A l'unanimité des membres présents ou par 19 voix pour et 0 voix contre ou 0 abstention, 

Décide : 

Article 1 : De ratifier la décision du Collège communal du 10 février 2015, visant à désigner Maître Jean-Louis 

DAVID, Avocat à Wépion, afin de défendre les intérêts de la Commune et d’interjeter appel contre le jugement du 

Tribunal de 1ère Instance de Namur, donnant tort à la Commune de Florennes dans le litige qui l’oppose à la SA 

GECIROUTE, dans le cadre de travaux d’aménagement de trottoirs, dans la rue des Ecoles. 

 

9. CORENNE - Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière - RN 977 - 

Changement de priorité - Avis sur arrêté ministériel 
Vu le projet d’arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à 

la RN 977, pour la section située sur le territoire de Corenne; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière; 

Considérant le projet d’installer la priorité au profit des usagers circulant sur la RN 977 à l’égard des usagers 

débouchant de la rue Grande, à Corenne; 

Considérant la visite sur place avec des représentants du Service Public de Wallonie, en date du 19 février 2015, et 

de laquelle il ressort qu’un changement de priorité à cet endroit n’apportera pas plus de sécurité; 

Considérant que, lors de cette réunion, il a été décidé d’attendre de nouvelles propositions du Service Public de 

Wallonie, à savoir la mise en place de bandes sonores, de points lumineux, …; 

Décide : 

Article 1 

D’émettre un avis DEFAVORABLE quant au projet d’arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la 

police de la circulation routière, installant la priorité au profit des usagers circulant sur la RN 977 à l’égard des 

usagers débouchant de la rue Grande, à Corenne. 

Article 2 

De transmettre la présente délibération en trois exemplaires à M. l’Ingénieur en Chef-Directeur du Service Public 

de Wallonie, à Jambes. 

 

10. Plan de Cohésion Sociale - Rapports d'activités et financiers 2014 

VU que, conformément aux désidératas de la Direction Interdépartementale de la Cohésion Sociale, il y lieu de 

rédiger un rapport d'activités et un rapport financier, pour l’exercice 2014 du plan de Cohésion Sociale; 

VU que ces rapports doivent être transmis par courrier à la DiCS et à la DGO5, accompagnés de la délibération du 

Conseil communal, pour le 31 mars 2015 au plus tard; 

Par 17 voix Pour, 0 voix Contre et 2 Abstentions (Alternative 2020 et Didier GYSELS); 

Décide : 

D'approuver le rapport d'activités et le rapport financier. 

 

Le huis-clos est prononcé à 20 H 00 

 

La séance se termine à 20 H 15. 

 

Par le Conseil: 

La Directrice Générale f.f.,   Le Bourgmestre,  

Anne-Marie HALIN   Pierre HELSON 

 
____________________________________________________________________________________________ 
 


